
SIXIÈME JOURNÉE «SOL, PLANTE, CLIMAT, ÉNERGIE ET EAU»

Les sols sont les laissés pour compte
Les sols sont-ils 
les laissés pour compte
des politiques 
agricoles? C’est ce que
pense PASCAL BOI VIN,
responsable à l’hepia et
intervenant à la sixième
journée «Sol, plante, 
climat, énergie et eau».
Et cela malgré le fait
qu’on en parle de plus 
en plus. 

Ironie du sort, la météo, du
moins en Suisse, semble

avoir pris au mot le choix des
Nations Unies de faire de l’an-
née 2013 celle de la coopéra-
tion dans le domaine de l’eau.
Une ironie qu’ont moins appré-
ciée les agriculteurs. Les condi-
tions humides du printemps et
de cet automne ont compromis
certaines récoltes, ainsi que les
semis et autres travaux de sai-
son. Elles valent également
comme cruel révélateur de la
santé des sols en Suisse. C’est
ce qui est notamment ressorti
de la sixième Journée «Sol,
plante, climat, énergie et eau»
organisée par Bernard K. Mar-
tin et son association Agrihu-
mus à la Haute école spéciali-
sée bernoise, architecture,
bois et génie civil à Bienne le 13
novembre dernier. Pascal Boi-
vin, professeur de science du
sol à la filière de formation
Agronomie de la Haute école

du paysage, d’ingénierie et
d’architecture de Genève (he-
pia) ouvrait la journée avec une
synthèse rapide et vigoureuse
sur la problématique des sols.

On parle beaucoup de pro-
tection du sol dans les mi-
lieux agricoles ces dernières
années et la législation a fait
des progrès. Or vous êtes
plutôt pessimiste. Pourquoi?

La Loi sur la protection de
l’environnement et ses ordon-
nances d’application (OSOL)
intègre effectivement la protec-
tion des sols et des incitations
existent dans le cadre agricole.
Mais on peut relever plusieurs
niveaux d’insuffisance. De
nombreux cantons appliquent
encore la LPE-OSOL de façon
très distante, voire pas du tout,
en particulier en Romandie.
Les problèmes les plus évi-
dents sont la compaction et
l’érosion, deux phénomènes
liés. Or ces deux points sont
parmi les moins bien rensei-
gnés et traités. De fait, les sols
cultivés suisses sont très éro-
dés et compactés et il serait lé-
gitime de s’en inquiéter forte-
ment.

Ensuite, il faut relever que
les dégradations physiques du
sol (compaction, perte de po-
rosité et érosion qui en ré-
sulte) sont les plus difficiles à
quantifier. De ce fait, il n’y a pas
dans ce cas de norme comme
on les trouve pour la pollution

chimique. Cela est en train de
changer car la recherche pro-
gresse vers des méthodes sim-
ples et plus performantes.

Enfin, le lien entre l’état des
sols et les facteurs de dégrada-
tion n’est généralement pas
fait. La conservation de la qua-
lité des sols est un objectif
complexe qui doit résulter d’un
ensemble de pratiques de la
part de l’agriculteur. La loi ne
fonctionnera pas sans une ac-
tion volontaire de chaque agri-
culteur, action motivée par de
meilleurs revenus autant que
par une conscience des enjeux.

Comment cela se traduit sur
la qualité des sols?

Avec les pratiques agricoles
imposées de façon normative
aux exploitants européens de-
puis la Seconde Guerre mon-
diale et la spécialisation des ex-
ploitations, un cercle vicieux
s’est instauré concourant à la
perte d’humus avec ses consé-
quences sur la qualité des sols,
longtemps masquées par une
compensation sous forme d’in-
trants. On paie aujourd’hui l’ad-
dition de ce mauvais calcul: les
seuils de dégradation sont fran-
chis, alors que les intrants se
raréfient. L’état des sols labou-
rés est aujourd’hui proche du
point de non-retour et je suis
saisi de voir combien d’agricul-
teurs sont désarmés et sans
éléments de décision face aux
problèmes rencontrés.

Vous dites que la formation
dans les écoles d’agriculture
ne prend pas assez en
compte ces aspects.

Le sol est toujours négligé et
je pense qu’il y a effectivement
une grosse lacune à ce niveau.
Il n’y a pas de formation supé-
rieure spécifique aux sols culti-
vés en Suisse. Les enseignants
ont donc une formation de gé-
néraliste, ce qui ne dérange
personne. Viendrait-il à l’idée
de faire enseigner la chirurgie
par des non-spécialistes, par
ailleurs excellents? Le sol est
un milieu très complexe. Le gé-
rer suppose d’intégrer des
connaissances variées et de
disposer d’une grande expé-
rience; poutant on refuse d’en
prendre la mesure. Et quel est
le poids de la science du sol
dans les diplômes?

Les entretiens avec les agri-
culteurs révèlent un manque
de connaissance et une soif
d’apprendre. Très souvent, ils
évoquent l’insuffisance des
cours reçus au regard des pro-
blèmes qu’ils rencontrent. On
ne peut pas se permettre de
mettre sur le marché du tra-
vail des jeunes professionnels
dont la formation n’est pas
suffisante en la matière, car les
enjeux pour eux et pour le
pays sont trop importants.

Que proposez-vous?
Je pense que l’enseigne-

ment a besoin d’être repris

dans la forme et le fond, en of-
frant des méthodes de diag-
nostic de terrain opération-
nelles, en faisant partager les
expériences concrètes, en ga-
gnant en poids dans le di-
plôme et en mettant le pied
dans la modernité. Pour cela, il
faut aussi communiquer sur
les enjeux de fond. Le grand le-
vier sur lequel jouer avec nos
sols est d’augmenter la teneur
en matière organique et l’acti-
vité biologique par des mé-
thodes douces. En même
temps, il faut décroître drasti-
quement les atteintes méca-
niques. Tout cela est possible
et se répand, notamment avec
les techniques de semis di-
rect. Il est important de former
en considérant qu’il n’y a pas
de solution toute faite et que
chaque agriculteur devra dé-
velopper sa propre expertise.
C’est une approche tout à fait
différente des pratiques nor-
matives diffusées depuis la se-
conde moitié du 20e siècle.
L’expérience montre que les
agriculteurs y parviennent
très bien. Ils en tirent beau-
coup de plaisir professionnel
et souvent un meilleur revenu.

Et ça fonctionne toujours?
Non; il y a aussi des échecs

quand cette transition est mal
maîtrisée. C’est toute la chaîne
de décision qui doit être soli-
daire: le conseil, l’enseigne-
ment, les mesures d’accompa-
gnement etc. On en est encore
loin dans la pratique. Les es-
prits évoluent très vite sur le
terrain, mais tant que la poli-
tique agricole demandera aux
paysans de se spécialiser, on
observera une séparation spa-
tiale entre la production végé-
tale et animale, avec pour co-
rollaire trop d’azote et de phos-
phore dans les zones d’élevage
intensif et pas assez d’humus
dans les zones céréalières. 

Dans votre exposé lors de la
journée «Sol, plante, climat,
énergie et eau», vous avez
montré l’effet des précipita-
tions sur les sols endomma-
gés.

Chacun a pu voir l’érosion
et les eaux stagnantes dans les
champs. Même en année ex-
ceptionnellement humide, ce
n’est pas normal! 2013 a été
impitoyable pour les sols en
mauvais état. Chacun pourra
aussi remarquer d’autres par-
celles, voisines, qui semblent
rester au sec: les prairies bien
sûr, lorsqu’elles n’ont pas été
compactées, mais aussi les ex-
périences réussies de semis
direct, et il en est de plus en
plus. Cette année l’a démontré
de façon flagrante. Une année
très sèche offrira la même dé-
monstration: un sol dont la
fertilité physique a été restau-
rée, grâce à une amélioration
de son humus, stocke et resti-
tue davantage d’eau aux cul-
tures. Les parcelles labourées
jauniront en moyenne bien
avant les autres.

Vous en faites un enjeu de
société!

Une révolution agricole a
lieu dans le monde, qui vise de
meilleurs revenus agricoles
avec une meilleure conserva-
tion du sol, des traitements et
intrants réduits. L’eau et le CO2
sont des enjeux immenses pour
nos sociétés. Qu’attend-on
pour accorder au sol l’impor-
tance qui lui revient et offrir aux
agriculteurs un revenu décent
s’appuyant sur des pratiques
positives pour l’environne-
ment? La dynamique interpro-
fessionnelle appuyée par la for-
mation fera le reste. A l’époque
des choix rationnels, nos socié-
tés ne se montrent pas consé-
quentes en la matière.
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Agrihumus compte poursuivre sa mission
Bernard K. Martin en est à

sa sixième journée organisée
sur les thèmes de l’humus et
des sols. Le militant écologiste
reprend année après année la
même antienne sur les négli-
gences de nos sociétés à pro-
pos de cette ressource natu-
relle. Si cette obstination peut
étonner, il faut bien reconnaî-
tre que ces préoccupations
sont en prise avec des enjeux
qui s’avèrent vitaux pour
l’avenir de notre agriculture à
l’échelle nationale et plané-
taire (lire ci-dessus l’interview
de Pascal Boivin).

Un autre mérite de ces col-
loques est de réunir un panel
de spécialistes dans les do-
maines qui gravitent autour
des sols et de promouvoir une
réflexion interdisciplinaire.
Outre Pascal Boivin, Ernst Zür-
cher, ingénieur forestier à la
HES bernoise architecture,
bois et génie civil, Andreas
Fliessbach, du Fibl, ou encore
Miges Baumann, responsable
de la politique de développe-

ment au sein de Pain pour le
prochain, pour ne citer
qu’eux, ont présenté les im-
pacts de la gestion de l’eau
dans leur domaine respectif
aux niveaux suisse et interna-
tional, en relation toujours
étroite avec l’agriculture.

L’arbre en vedette
Le politique n’est jamais très

loin et Bernard K. Martin avait
invité cette année à la table
ronde le socialiste René Longet
et le Vert Luc Recordon, tandis
que le radical Yve Christen as-
surait, à l’instar de l’année der-
nière, l’introduction de la jour-
née. «C’est un progrès que
d’avoir pu réunir ces personna-
lités sur ce thème, commente
Bernard K. Martin, mais d’un
autre côté, c’est peu vu son im-
portance. J’ai parfois l’impres-
sion que les politiciens s’en fou-
tent.» L’Association Agrihumus
qu’il préside cherche des sou-
tiens ou une éventuelle prise en
charge de ce colloque par des
institutions publiques.

L’arbre a tenu la vedette
pour son rôle central dans le
cycle de l’eau, et donc du cli-
mat, et comme protecteur des
sols. Christian Streit, agricul-
teur à Aubonne, l’a illustré de
manière pratique en présen-
tant son système d’exploita-
tion en semis direct utilisant du
bois raméal fragmenté (BRF)
pour amener des ressources
aux micro-organismes du sol et
maintenir leur qualité.

Les choses bougent notam-
ment avec le développement
de l’agroforesterie. Séverin La-
voyer, chef de projet à l’Asso-
ciation française d’agroforeste-
rie (AFAF), s’en est fait le chan-
tre. «Il me semble qu’en Suisse,
chacun travaille encore sou-
vent dans son coin, relève-t-il.
De notre côté, nous agissons à
tous les niveaux, et notamment
avec des groupes d’agricul-
teurs pour la conduite et l’ac-
compagnement de pro-
grammes d’agroforesterie.»
L’association tâche non seule-
ment d’être fortement présente

sur le territoire français mais
pratique un lobbying appuyé
auprès des instances concer-
nées de l’Union européenne.

Journées de formation
Des projets sont en cours en

Suisse. Une personne est man-
datée chez Agridea pour le
suivi de projets liés à l’agrofo-
resterie et pour animer la
plate-forme www.agroscope.
admin.ch/agroforst dédiée à
cette pratique. Des personnes
sont disponibles en renfort  si
besoin. Agridea organisera
d’ailleurs deux journées de for-
mation, l’une le 16 janvier 2014
sur l’agroécologie et l’autre le
24 mai sur l’agroforesterie.
Agri reviendra dans une édi-
tion ultérieure sur ce thème.
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SUR LE WEB

www.agrihumus.com, www.
agroscope.admin.ch/agroforst
(choisir «Français»),
www.agroforesterie.fr

A l’issue d’un processus
participatif, plus d’une
centaine de mesures
nécessaires
à la conservation
de la biodiversité ont
été définies avec
les milieux concernés.

La biodiversité – c’est-à-dire
les espèces, les écosys-

tèmes et la diversité génétique
– est en recul en Suisse. La
pression constante sur les mi-
lieux naturels et les écosystè -

mes fait, par exemple, qu’un
tiers des espèces indigènes
est aujourd’hui menacé de dis-
parition à des divers degrés. Si
l’état de la biodiversité conti-
nue de se dégrader, les ser-
vices rendus par la biodiver-
sité, comme la fourniture de
denrées alimentaires et de ma-
tières premières ou la fertilité
des sols, seront menacés.

Pour renverser cette ten-
dance, le Conseil fédéral a
adopté en 2012 la Stratégie bio-
diversité suisse. Dix objectifs,
parmi lesquels l’utilisation du-

rable des ressources natu-
relles, la mise en place d’une in-
frastructure écologi que ou le
développement de la biodiver-
sité en milieu urbain, doivent
être atteints d’ici à 2020. La
conservation de la biodiversité
est devenue une tâche natio-
nale qui concerne pratique-
ment toute la société: l’écono-
mie, l’agriculture, la foresterie,
le tourisme, les loisirs, la pro-
duction d’énergie, l’aménage-
ment du territoire, la recherche
et la population elle-même.

Fin 2012, l’Office fédéral de

l’environnement (OFEV) a in-
vité les milieux concernés à
participer à l’élaboration des
mesures. Ce processus partici-
patif visait à définir de manière
pragmatique un consensus
dans un domaine où les conflits
d’intérêts avec d’autres poli-
tiques sectoriel les existent.

Examen technique
A l’issue de ce processus

participatif, auquel ont pris
part plus de 250 organisations,
les mesures à prendre ont été
identifiées. La majorité d’entre

STRATÉGIE BIODIVERSITÉ

Une centaine de mesures pour préserver les écosystèmes

Pascal Boivin sent les agriculteurs désarmés.
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elles se concentre sur l’utilisa-
tion durable de la biodiversité.
Elles concernent la foresterie,
la pêche et la chasse, l’agricul-
ture, le tourisme, la produc-
tion de l’énergie, les trans-
ports, l’aménagement du terri-
toire et l’économie.

Printemps 2014
L’examen au niveau techni -

que est maintenant terminé,
a indiqué l’OFEV mercredi
13 novembre. L’ensemble des
mesures sera présenté dans les
prochaines semaines aux deux

groupes d’accompagnement
stratégique qui examinent la
pertinence politique et la faisa-
bilité des mesures proposées.
Le premier groupe est formé de
représentants des milieux poli-
tiques, des conférences canto-
nales et d’organisations di-
verses, le second est issu de
l’Administration fédérale. Le
plan d’action, complété par
des informations sur le finance-
ment et les modifications légis-
latives prévues, devrait être
soumis à la consultation au
printemps 2014. SP
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